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18 NOVEMBRE
Journée  

pour la protection   
des enfants contre   

l’exploitation et  
les abus sexuels  

Édition 2025 
Renforcer la protection des enfants 

contre l’exploitation et les abus 
sexuels en fondant les politiques 

sur des données probantes 

L’ édition 2025 de la Journée pour 
la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels 

(#EndChildSexualAbuseDay) met en avant 
l’importance de recueillir des données afin 
d’axer les politiques sur des éléments probants. 
Elle est l’occasion de plaider pour l’utilisation 
systématique de données probantes dans le 
cadre de l’élaboration des politiques visant à 
prévenir et à combattre l’exploitation et les abus 
sexuels concernant des enfants. 

■ Les États parties à la Convention de 
Lanzarote sont tenus de mettre en place 
ou de désigner des mécanismes de recueil 
de données ou des points d’information 
permettant l’observation et l’évaluation 
des phénomènes d’exploitation et d’abus 
sexuels concernant des enfants. Le recueil 
de données n’est pas une fin en soi, mais 
un outil pour pouvoir adopter des mesures 
efficaces, tant préventives que réactives.

Quelles données recueillir et comment s’y prendre pour atteindre les meilleurs résultats possibles ?
Vous trouverez la réponse au verso !
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Recueil de données dans différents secteurs 
et points d’information

■ Une grande partie des infractions sexuelles concernant des enfants n’est jamais signalée 
à la police : des données autres que les statistiques pénales peuvent contribuer à identifier les 
mesures nécessaires pour mieux prévenir ces infractions et protéger les victimes. Il convient donc 
de recueillir des données dans différents secteurs, pas uniquement dans le secteur de la police 
et de la justice, mais aussi dans le secteur de l’éducation, de la santé et des services sociaux. Les 
organisations de la société civile recueillent également des données sur l’exploitation et les abus 
sexuels concernant des enfants. La collaboration avec ces organisations peut considérablement 
améliorer la qualité des données recueillies. 

          L’Unité de lutte contre les abus sexuels sur enfants qui dépend du ministère de l’Intérieur du 
Royaume-Uni travaille de manière transversale au sein du gouvernement et avec les partenaires 
compétents afin que les données soient rassemblées et prises en compte dans l’élaboration des 
politiques, des programmes et des lois et dans la mise en œuvre des mesures. Les données proviennent 
des services locaux et des acteurs de première ligne, notamment de la police locale et nationale, 
des services répressifs, des organisations de victimes et de survivant·es et des partenaires de programmes, 
ainsi que de sources plus générales, notamment des organisations de la société civile.

■ Si le recueil de données peut être effectué par différents organismes et structures publics, la mise 
en place d’un point d’information peut aider à coordonner le recueil, la systématisation et l’analyse des 
données. Les points d’information peuvent également instaurer des échanges avec les décisionnaires 
pour veiller à ce que les données recueillies viennent étayer les choix et les mesures politiques. 

Participation des enfants

■ Les enfants peuvent apporter une précieuse contribution en tant que bénéficiaires finaux de 
toutes les politiques et mesures liées à la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels concernant 
des enfants. Les questionner sur leur expérience et leur point de vue constitue un moyen efficace de 
recueillir des données pouvant être utilisées pour fonder les politiques sur des données probantes.

            La Finlande,             l’Islande,            la Norvège et             la Suède intègrent la participation 
des enfants dans leurs systèmes nationaux de recueil de données au moyen d’enquêtes et 
d’auto-évaluations destinées aux enfants et aux jeunes qui visent à rendre compte de leur 
expérience et de leur perception de l’exploitation et des abus sexuels, ainsi que de leur exposition 
à ces phénomènes. En recueillant des données directement auprès des enfants, ces pays 
améliorent la pertinence, l’exactitude et l’efficacité de leurs stratégies, ce qui permet de fonder 
les politiques sur des données probantes. 

Contact :	 EndChildSexualAbuseDay@coe.int
Sites web :	 www.coe.int/EndChildSexualAbuseDay 

www.coe.int/children
X :	 @coe_children
Facebook :	 Council of Europe Children Rights
LinkedIn : 	 Children’s Rights at the Council of Europe
Hashtag : 	 #EndChildSexualAbuseDay
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